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EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
DBA Doppelbesteuerungsabkommen
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
FINMA Eidgenössische Finanzmarktaufsicht
BJ Bundesamt für Justiz
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
DFS Department of financial service
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher

Bemessungsgrundlagen und das grenzüberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

AIAG Bundesgesetz über den internationalen automatischen
Informationsaustausch in Steuersachen

ALBAG Bundesgesetz über den internationalen automatischen Austausch
länderbezogener Berichte multinationaler Konzerne

DFF Département fédéral des finances
CDI Convention de double imposition
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
FINMA Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers
OFJ Office fédéral de la justice
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DFS Department of financial service
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
LEAR Loi fédérale sur l'échange international automatique de renseignements

en matière fiscale
LEDPP Loi fédérale sur l’échange international automatique des déclarations

pays par pays des groupes d’entreprises multinationales
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

In der Frühjahrssession 2022 beriet der Nationalrat über die Änderungsprotokolle der
Doppelbesteuerungsabkommen mit Nordmazedonien und Japan (BRG 21.074). Die
WAK-NR hatte mit grosser Mehrheit die Zustimmung zu den beiden Abkommen
beantragt. Bundesrat Ueli Maurer erklärte, dass man alle der über hundert DBAs den
neuen Mindeststandards der OECD anpassen müsse, so auch in diesem Fall. Der
Nationalrat nahm das Änderungsprotokoll für Japan einstimmig, jenes für
Nordmazedonien mit 134 zu 41 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) an. Ein Grossteil der SVP-
Fraktion hatte gegen Letzteres gestimmt, jedoch ohne sich in der Debatte dazu zu
äussern. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.2022
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2022 wurden die Änderungsprotokolle der
Doppelbesteuerungsabkommen mit Nordmazedonien und Japan im Ständerat
beraten. Eva Herzog (sp, BS), Sprecherin der WAK-SR, legte der kleinen Kammer dar,
dass es bei den beiden Protokollen um die Umsetzung der BEPS-Mindeststandards der
OECD gehe. Dazu gehörten Anpassungen zur Verhinderung von
Abkommensmissbräuchen sowie die Durchsetzung der Regeln zur Verbesserung der
Streitbeilegung. Sie erklärte auch die Unterschiede zwischen den beiden Protokollen,
denn während jenes mit Nordmazedonien neue Bestimmungen zum
Informationsaustausch auf Ersuchen und zur Besteuerung von Unternehmensgewinnen
vorsah, regelte jenes mit Japan vor allem Fragen zur Steuerbefreiung von Dividenden
und Zinsen. Finanzminister Maurer hob primär die Vorzüge der Schiedsklausel hervor,
die für mehr Rechtssicherheit sorgen werde. Die kleine Kammer nahm beide
Änderungsprotokolle einstimmig an. In der Schlussabstimmung zum Ende der Session
war der Bundesbeschluss zum Änderungsprotokoll mit Japan ebenfalls unbestritten.
Der Nationalrat stimmte mit 187 zu 8 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), der Ständerat sogar
einstimmig dafür. Das Änderungsprotokoll mit Nordmazedonien nahm der Ständerat
wiederum einstimmig an, das Ergebnis im Nationalrat war mit 146 zu 49 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) jedoch weniger deutlich. Ein Grossteil der SVP-Fraktion hatte für
Ablehnung gestimmt, blieb mit dieser Position aber alleine. 2
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Lors de la session de printemps 2017, la chambre des cantons a étudié l’Accord
multilatéral entre autorités compétentes portant sur l’échange des déclarations pays
par pays («Country-by-Country-Reporting»). Le Conseil des Etats s’est donc penché
sur l’approbation et la mise en œuvre de la loi fédérale sur l’échange international
automatique des déclarations pays par pays des groupes d’entreprises multinationales
(LEDPP). Cette nouvelle législation, fruit du projet BEPS de l’OCDE et de discussions au
sein du G20, concerne environ 200 multinationales basées en Suisse. En filigrane de cet
accord, un objectif régit les mesures du projet: une hausse de la transparence. Ainsi,
les entreprises multinationales concernées devront, dorénavant, remplir une
déclaration «pays par pays» qui fournira les informations nécessaires afin d’éviter une
imposition uniquement dans des pays fiscalement concurrentiels. 
Dans l’ensemble, le Conseil des Etats a accepté le projet par 40 voix contre une. Ueli
Maurer, ministre des finances, a défendu le projet face aux doutes émis au sein de la
droite de l’hémicycle. En effet, certains sénateurs de droite ont parlé de dérive
bureaucratique dictée par la pression internationale. Du côté de la gauche, deux
revendications supplémentaires ont été rejetées. Tout d’abord, il s’agissait de la
volonté d’imposer la transmission d’un fichier principal et d’un fichier local, repoussée
par 28 voix contre huit, et ensuite, le souhait d’imposer au gouvernement une
coopération avec tous les Etats engagés, rejeté par 30 voix contre 13. Finalement, la
chambre des cantons a revu à la baisse le régime des sanctions induit par des
indications inexactes ou incomplètes. Il a supprimé l’amende de 100'000 francs.
Lors de la session d’été, au sein de la chambre du peuple, seul l’UDC s’est opposé à
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l’accord. La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
a insisté sur le manque de marge de manœuvre et les répercussions négatives d’un
rejet du projet avec notamment l’épée de Damoclès de la liste noire pour les
entreprises helvétiques. Au final, les parlementaires du Conseil national ont assoupli
certaines mesures comme la définition d’un groupe et d’une société mère, ont
prolongé le délai pour s’annoncer à 90 jours et réduit les sanctions prévues. Ainsi, la
chambre du peuple a non seulement suivi sa consœur en supprimant l’amende de
100'000 pour indications inexactes ou incomplètes, mais a aussi réduit l’amende a
100'000 francs au lieu de 250'000 francs en cas de comportement intentionnel et a
fixé un plafond maximal de 50'000 francs en cas de dépôt tardif. 
Lors du vote final le 16 juin 2017, le Conseil national a validé le projet d'arrêté fédéral
par 129 voix contre 64 et trois abstentions, et la LEDPP à l'unanimité par 196 voix, alors
que le Conseil des Etats a donné son approbation à l'arrêté fédéral par 37 voix contre
cinq et une abstention, et à la LEDPP à l'unanimité par 43 voix et une abstention. 3

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
déposé une motion qui vise la modification de l'article 19 de la loi fédérale sur
l'échange automatique de renseignements en matière fiscale (LEAR). L'objectif de la
motion est de renforcer la protection juridique individuelle. Précisément, la CER-CE
souhaite empêcher l'échange de renseignements pour des cas individuels si une
violation de biens juridiques essentiels paraît vraisemblable. De son côté, le Conseil
fédéral s'est prononcé contre la motion. 
Ueli Maurer (udc, ZH), responsable du Département fédéral des finances (DFF), a
indiqué que l'alinéa 2 de l'article 19 de la LEAR garantissait un cadre juridique suffisant
pour sauvegarder la protection individuelle. Il a précisé que, selon de nombreuses
publications scientifiques, l'alinéa 2 protégeait suffisamment les droits de l'homme et
les libertés fondamentales. En résumé, le Conseil fédéral a estimé qu'une telle révision
n'était non seulement pas nécessaire, mais aussi inopportune étant donné que
l'application des premiers échanges automatiques n'avait pas encore eu lieu. Malgré les
arguments du Conseil fédéral, la chambre des cantons a suivi sa commission et s'est
prononcée en faveur de la motion par 24 voix contre 17. La motion passe à la chambre
du peuple. 4
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Depuis 2016, l'affaire des Panama Papers secoue la sphère financière internationale.
Ces secousses n'épargnent pas la Suisse. L'Autorité de surveillance financière de l'Etat
de New York (DFS) a notamment ouvert une enquête à l'encontre du Credit Suisse.
Philipp Hadorn (ps, SO) a déposé une motion qui charge le Conseil fédéral de
déterminer si, dans l'affaire des Panama Papers, les prestataires financiers helvétiques
ont respecté la législation suisse en matière d'évasion fiscale. Il propose que la FINMA
et le Ministère public de la Confédération entament une procédure d'entraide
administrative ou judiciaire avec le DFS américain. Face à cette requête, le Conseil
fédéral s'est montré sceptique. Ueli Maurer a notamment souligné, dans son
intervention devant la chambre du peuple, que la FINMA et le Ministère public de la
Confédération étaient deux autorités indépendantes du gouvernement et du
Parlement, et que l'Office fédéral de la justice (OFJ) n'avait pas reçu de demande
d'entraide de la part des autorités américains. Lors du vote, seul le PS et les Verts ont
voté en faveur de la motion qui a donc été rejetée par 133 voix contre 55 et 2
abstentions. 5
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